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Vos contacts : 

Robert BACCHI: 06 01 08 22 47      Mail: cgterritoriaux@gmail.com 

Eric MORAND:   06 15 49 12 42        Site: cgtcannes.wixsite.com/fonctionpublique06 
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Chers collègues, 

 
La fin d’année 2019 a été difficile, avec les divers mouvements sociaux qui ont eu lieu dans toute la 

France, afin de lutter contre la réforme des retraites, qui va pousser les actifs à travailler plus 

longtemps. 

Une délégation du syndicat CGT de la ville de Cannes s’est rendue à Nice les 5 et 17 décembre 

2019, afin de rejoindre les milliers de personnes qui ont défilé dans les rues de cette ville ce jour-là. 

Cette réforme est une menace qui plane sur l’ensemble des travailleurs, à plus ou moins longue 

échéance et l’incertitude règne, les informations, parfois contradictoires, sont relayées dans les 

médias, ce qui fait qu’on est incapable aujourd’hui de s’y retrouver. 

Mais la ligne directrice du gouvernement consiste à reculer l’âge de départ à la retraite, de manière 

mécanique, en mettant en place, comme cela a été fait de manière ponctuelle depuis des années, 

des systèmes de décote pour inciter les agents à prolonger leurs activités professionnelles, au moins 

jusqu’à 64 ans, aux dernières nouvelles… 

L’argument mis en avant régulièrement pour justifier le recul de l’âge du départ à la retraite est que la 

durée de vie des Français a augmenté. 

Pour établir cette moyenne de durée de vie de la population, on prend bien évidement en compte 

l’âge auquel les personnes sont décédées, sans entrer dans les détails. 

Mais quel est le pourcentage des femmes et des hommes qui ont quitté ce monde en conservant 

jusqu’au bout leur mobilité et leurs facultés intellectuelles ? 

Combien de personnes ont-elles achevé leur vie en restant des mois, voire des années dans un lit, 

incapables de se déplacer, et en étant parfois complétement coupées du monde? 

Quand on arrive à ce stade, peut-on encore parler de vie, ou bien plutôt de survie ? 

Nul ne peut connaitre à l’avance son évolution physique avec l’âge, mais en retardant la date de 

départ à la retraite des travailleurs, on leur enlève potentiellement des années de validité, dont ils 

pourraient profiter avec leur famille, ou bien en exerçant toutes sortes d’activités ludiques. 

La société moderne a apporté le confort, de meilleures conditions de travail, des loisirs, mais on est 

aujourd’hui à un tournant décisif, avec une réforme qui est une véritable régression sociale, car ce 

n’est qu’un début, le but étant d’harmoniser l’âge de départ à la retraite au niveau européen, en le 

fixant à 67 ans, comme c’est déjà le cas en Allemagne… 

C’est pourquoi le syndicat CGT lutte afin de d’empêcher cette finalité, qui n’a rien d’inéluctable, et 

propose des alternatives au prolongement de la durée des carrières des travailleurs. 
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Intempéries du 23 novembre, du 1er et du 20 décembre 2019 : La CGT réagit 
pour clarifier la situation des personnels en cas d’alerte météorologique. 
 

Nous vous faisons part de nos interventions auprès de Monsieur David Lisnard et des réponses qui 
nous ont été données. 
Nous demandons à ce qu’un protocole relatif au personnel soit mis en place à l’avenir, en faisant 
bénéficier certains agents d’autorisations spéciales d’absence, car il est à craindre que de telles 
situations ne se renouvellent. 
Il faut que les choses soient claires, afin que l’on n’assiste plus à la confusion qui a régné lors de ces 
épisodes pluvieux, concernant la gestion du personnel. 
 

Article publié le samedi 21 décembre 2019 dans le journal Nice Matin. 
 

Clash 
Polémique autour de la mobilisation du personnel des écoles 
Même si la foudre ne s’est pas fait entendre hier, cela n’empêche pas syndicats et municipalité 
d’entretenir une relation orageuse à propos des mesures prises durant ces nouvelles intempéries. 
Alertés par la grogne d’employés d’écoles ou de crèches qui ne comprenaient pas l’injonction de la 
ville à venir travailler alors que la préfecture avait décidé de la fermeture de ces établissements, 
Robert Bacchi (CGT) a écrit une lettre ouverte au maire pour s’en indigner. 
« Nous avons le sentiment que des mesures de sécurité ont été prises pour les parents et les 
enfants, mais que l’on ne fait pas cas des personnels en leur demandant de venir travailler ce 
jour… », s’interroge le délégué syndical. 
Sollicitée, la mairie répond que « le préfet n’a pas fait fermer les écoles que pour des raisons de 
logistique routière. Il a maintenu ouvert tous les autres services publics et les employés sont venus 
travailler…L’alerte n’était pas rouge, mais orange, ce n’était pas un jour chômé, et il n’y avait pas de 
risque (mais du travail) pour les agents… ». 
Robert Bacchi réclame néanmoins une réunion après les fêtes pour établir un protocole relatif au 
personnel concerné en pareille situation. 
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Mail envoyé par la CGT le 20 décembre 2019. 

Monsieur le Maire, 
 
Nous avons été saisis par plusieurs agents qui travaillent dans des crèches, ainsi que dans des 
écoles, qui nous ont fait part de leur incompréhension, que nous partageons, concernant les 
directives qui leur ont été données de venir travailler ce jour, dans des établissements qui 
n'accueillent pourtant pas d'enfants en raison d'une décision Préfectorale. 
Pour les personnels de l'Education Nationale, la situation est claire, ils ne travaillent pas aujourd'hui. 
Nous ne comprenons pas pourquoi ces personnels de la ville de Cannes doivent travailler aujourd'hui 
en venant, pour certains d'entre eux, de communes situées dans le Var, ou bien de villes  plus 
proches de Cannes, dont les routes ont été coupées lors du dernier épisode pluvieux. 
Ces personnes craignent de ne pas pouvoir rentrer chez-elles, si les routes sont à nouveau coupées. 
Dans son communiqué, le Préfet des Alpes Maritimes indique pourtant "que le danger n'est pas dans 
les établissements scolaires, mais sur le réseau routier" et " qu'il conseille d'éviter dans la mesure du 
possible de se déplacer dans les Alpes Maritimes aujourd'hui". 
Nous avons le sentiment que des mesures de sécurité ont été prises pour les parents et les enfants, 
en fermant les groupes scolaires et les crèches, mais que l'on ne fait pas cas des personnels de la 
ville de Cannes, en leur demandant de venir travailler ce jour. 
Certaines décisions concernant un départ anticipé des personnels viennent d'être prises seulement 
ce matin, et nous regrettons un manque d'anticipation de cette situation par l'Autorité Territoriale. 
C'est pourquoi nous demandons à ce qu'une réunion ait lieu après les fêtes de fin d'année, afin de 
poser les bases d'un protocole relatif aux personnels de crèches, des écoles et plus largement de 
certains personnels de la ville de Cannes qui ne sont pas susceptibles d'être sollicités pour intervenir 
en cas d'alerte météo, soit mis en place, pour faire face à ce type de situation. 
Nous souhaitons vivement que vous preniez en compte notre demande. 
Bien sincèrement.  

BACCHI Robert : Secrétaire Général CGT 
 

Réponse de la Mairie en date du 21 décembre 2019. 
 

De la part de david Lisnard Maire de Cannes 

  
Monsieur le Secrétaire général, 

  
Vous avez souhaité attirer mon attention sur les mesures prises par les services municipaux, 
notamment pour le personnel de l’Education et de la Petite enfance, à la suite de l’annonce des 
intempéries de ce jour et du placement du département en alerte par Météo France. 
 

Le Préfet a fait fermer les écoles que pour des raisons de logistique routière. Il a maintenu ouvert 
tous les autres services publics de l’État et les employés sont venus travailler. De même pour la 
Mairie de Cannes : mis à part les établissements scolaires et les crèches, tous les services 
municipaux étaient ouverts. 
 

Rappelons que l’alerte n’était pas rouge mais orange, il ne s’agit donc pas d’un jour chômé, d’autant 
plus que les mesures préfectorales étaient départementales ; la réalité du risque cette fois-ci était 
surtout en montagne et dans l’arrière-pays, et non à Cannes.    
 

Au regard de ces éléments, la Direction des ressources humaines a informé les différents services 
que les agents habitant dans le Var, le secteur Grassois, l’arrière-pays mais aussi à Cannes 
rencontrant des difficultés pour se rendre sur leur lieu de travail, peuvent poser un jour de congé ou 
une demi-journée pour un départ anticipé, qui seront validés par leur hiérarchie. 
 

De plus, nous sommes à la veille des vacances scolaires pendant lesquelles les établissements 
seront fermés. Les agents ne sont donc pas restés inactifs même en l’absence des enfants.  
  
La Mairie est particulièrement attentive à la sécurité des agents et les a invités à la prudence. 
  
Bien cordialement 
 

Le Secrétariat du Maire 
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  Autorisations d'absences (AA) liées à la parentalité. 

L'article 45 de la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique 
prévoit l'attribution d'autorisations spéciales d'absence liées à la parentalité et à l'occasion de 
certains événements familiaux (en l’absence de parution du décret d’application, il appartient 
aux collectivités territoriales de définir par délibération, après avis au Comité Technique, le 
régime de ces autorisations). 

Actuellement notre employeur octroie des autorisations d’absences pour enfant malade, il 
nous semble important de modifier l’intitulé de ces AA, afin de permettre aux parents 
d’enfants de -16 ans d’être présents lors de circonstance particulières.  

Cette année, à deux reprises le préfet des Alpes-Maritimes a suspendu les transports 
scolaires et fermé les écoles et collèges. Certains parents n’ont pas eu le choix, ils ont dû 
poser un jour de congés ou faire le choix de perdre sur leur rémunération (plus de congés).  

 

La loi prévoit des autorisations d'absence rémunérées pour : 

 soigner un enfant malade, 

 ou en assurer la garde si l'accueil habituel de l'enfant n'est pas possible 
(fermeture imprévue de l'école par exemple). 

Le nombre de jours d'autorisation d'absence est accordé par famille, quel que soit le nombre 
d'enfants et sous réserve des nécessités du service. L'objectif des autorisations d'absence est de 

permettre à un fonctionnaire de s'absenter pour des motifs liés à la santé, à la vie privée, sociale ou 
syndicale. 

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=JORFARTI000038889217&cidTexte=JORFTEXT000038889182
https://www.service-public.fr/particuliers/glossaire/R50296


7 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



8 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les Policiers Municipaux unis pour défendre le volet social de leur profession. 

Le lundi 25 novembre 2019, à l’appel de l’intersyndicale CFTC / CGT, les Policiers Municipaux sont 
venus défendre le volet social de leur profession, en se rassemblant devant la Mairie de Cannes. 
 

Ils étaient 110 sur place, essentiellement des agents de la Police Municipale de Cannes. 
 
Le Maire de la ville de Cannes est venu saluer les personnes présentes sur place et nous avons pu 
nous entretenir quelques minutes avec lui. 
 

Il s’est engagé à recevoir les membres de l’Intersyndicale, afin d’évoquer les revendications des 
Policiers Municipaux. 
 

Les représentants de l’intersyndicale vont également demander à être reçus par le Préfet, afin de lui 
exposer leurs revendications. 
 

Nous remercions toutes celles et ceux qui, par leur présence à ce rassemblement, ou par leur 
soutien, ont affiché leur détermination à vouloir faire avancer le volet social de leur profession. 
 

 


